Sujet Intec 2001

DOSSIER I : TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

La S.A. « ACQUA-SPORT », au capital de 3 500 000 francs est spécialisée dans la vente en gros et demi gros de matériels neufs et d'occasion pour les sports nautiques: planches à voile, accastillage, matériels de plongée... 
Cette entreprise répare également le matériel vendu auprès de ses clients détaillants, et procède à la location de bateaux, de scooters de mer, de planches à voile. 
Bien que réalisant à la fois des livraisons de biens meubles corporels et des prestations de services, l'entreprise n'a pas formulé d'option pour les débits. 
Le chiffre d'affaires réalisé en 2005 s'élève à 2 183 000 euros TTC. 
Le siège social de la société se trouve 255 route de la Corniche à Nice. L'essentiel de la clientèle est composé de détaillants français, italiens et tunisiens. L'entreprise a réalisé au mois de mars 2005 les opérations suivantes

Sauf précisions contraires, un taux fictif de TVA de 20 % est à retenir pour faciliter les calculs.

A) T.V.A COLLECTEE

1) Vente à un détaillant français de 100 planches à voile pour un prix unitaire de 70 € ; la livraison est intervenue le 20 mars 2005. Le paiement se fait par traite à 60 jours.

2) Réparation d'un spi et d'une grand'voile pour un détaillant situé à Vintimille (Italie). Celui-ci a communiqué son numéro d'identification à la TVA en Italie. 

Montant de la prestation : 150 € HT. 

Réparation effectuée dans les ateliers de l'entreprise française entre le 10 mars 2005 et le 15 mars 2005. Les biens, objets de la prestation, seront rapatriés en Italie après la réalisation de la prestation.

Le paiement est convenu selon les modalités suivantes

• acompte versé au commencement des travaux le 10 mars 2005 : 50 euros ;

• solde à 60 jours fin de mois.

3) Vente à un détaillant tunisien de 100 combinaisons de plongée pour un prix unitaire H.T. de 60 €. La livraison est prévue pour le 25 mars 2005 ; acompte à la commande : 1 500 euros reçus par chèque le 5 mars 2005.

4) Le Directeur Général de la SA a utilisé tous les week-end pour ses besoins personnels un bateau inscrit à l'actif de l'entreprise et normalement destiné à la location.

Prix d'achat HT du bateau :
15 000 €
TVA à 20 % :
 

  3 000 €
Total TTC :


18 000 €
Prix de revient de l'utilisation du bien évalué pour le mois à 150 € HT (carburant, assurance,

entretien-réparation... ).

5) Réparation de la coque d'un yacht endommagé stationné à Gênes (Italie). Cette réparation a été réalisée au profit d'une entreprise italienne de location de bateaux de luxe qui a communiqué son numéro d'identification à la TVA en Italie. Compte tenu des difficultés et du coût pour déplacer ce bateau de grande dimension, la réparation a été réalisée dans les locaux de l'entreprise italienne par les ouvriers de la SA « ACQUA-SPORT ».

Montant de la prestation HT : 15 000 euros
Modalités de paiement :
   3 000 euros à la commande le 8 mars 2005, solde à terminaison des travaux prévue pour le 15 mai 2005.

6) Réparation au profit d'un détaillant français d'un scooter de mer.

    Montant de la prestation          :
140 € HT

    Majoration pour faible facture :
  10 euros
Le paiement est convenu selon les modalités suivantes

• chèque de 90 € reçu le 29 mars 2005 et remis à l'encaissement le 4 avril 2005. 
• solde : paiement en mai 2005.

7) Vente le 12 mars 2005 d'un véhicule de tourisme Renault Mégane inscrit à l'actif et affecté à

l'activité de l'entreprise, ce bien a été acheté pour 15 000 euros HT (TVA: 3 000 euros) le

2 juillet 2003 ; prix de vente : 9 100 euros, par chèque de ce montant remis à l'encaissement le

12 mars 2005.

8) Revente après mise en état d'un scooter repris auprès d'un client ayant acheté un scooter neuf ; montant de la reprise : 450 €.

Prix de vente après remise en état : 900 euros. 
Bien emporté et paiement le jour de la vente soit le 19 mars 2005.
Travail à faire

Pour chacune des opérations

- Indiquez quel est le régime fiscal de chacune de ces opérations au regard de la TVA, du point de vue de la nature de l'opération, de la base imposable, du fait générateur, de l'exigibilité et de la territorialité ;

- Vous préciserez également, le cas échéant, si dans certains cas il y a lieu de remettre en cause le droit à déduction ;

- Vous raisonnerez pour la déclaration à déposer au titre du mois de mars 2005.

B) TVA DEDUCTIBLE

1) Acquisition le 5 mars 2005 d'une Citroën « Xantia » pour les déplacements professionnels du Président Directeur Général. 
Prix d'acquisition : 21 600 TTC, dont TVA : 3 600 €.

Acompte à la commande : 3 000 € ; date de livraison prévue le 15 avril 2005.

2) Acquisition et livraison le 20 mars 2005 d'un bateau de plaisance destiné à l'activité de location,

prix d'acquisition : 27 600 € TTC, dont TVA : 4 600 €.

3) La vente de la Renault « Mégane » intervenue le 12 mars 2005 a été réalisée auprès d'un particulier

domicilié en Tunisie.

Prix d'achat
HT : 15 000 euros
TVA 

      :   3 000 euros
TTC : 

      : 18 000 euros
Ce véhicule a
été acheté le 2 juillet 2003 et vendu le 12 mars 2005 ; prix de vente : 9 000 €
(somme effectivement perçue).

4) Vente d'un immeuble : l'entreprise a vendu le 26 mars 2005 un local servant d'entrepôt. 
Prix de vente : 37 000 € (somme effectivement perçue). 
Ce local a été acheté neuf le 1er  janvier 2003 pour 27 500 €.

Travail à faire

Pour chacune de ces opérations

- Quel est le régime fiscal de ces opérations au regard du droit à déduction ?

- Vous préciserez les conditions du droit à déduction, ainsi que le montant déductible au titre du mois de mars 2005 ;

- Pour l'ensemble de ces opérations, on supposera que les factures ont été établies en bonne et due forme ;

- Pour certaines des opérations, il conviendra le cas échéant, de traiter également le problème de la TVA collectée.
DOSSIER II : BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX - IMPOTS SUR LES SOCIETES

A) SARL « LE TRAIN MAGIQUE »

Cette société dont l’activité consiste en la vente au détail de jouets a son siège social 10 boulevard

Berthelot à Clermont-Ferrand. Le chiffre d’affaires réalisé en 2005 s’élève à 1 000 000  euros HT. Le

capital de 15 000 € se répartit de la façon suivante, par parts égales, à raison du tiers entre :

   - François MARCUS ;

   - Alexis MARCUS, fils de François ;

   - Jean-Paul MARCUS, fils de François.

La société a opté pour l’impôt sur le revenu et a adhéré à un centre de gestion agréé. François MARCUS

est gérant de la société. 
Alexis travaille avec son père dans la société et est titulaire à ce titre d’un contrat de travail. 
Jean-Paul, étudiant en droit, n’exerce aucune activité dans l’entreprise.

Pour l’exercice 2005, le résultat comptable s’élève à 305 000 €. 
L’exercice comptable correspond à l’année civile.

Dans le cadre de la détermination du résultat fiscal, le comptable constate que les opérations suivantes ont

été comptabilisées :
· rémunérations allouées à François MARCUS : 30 100 € 

· cotisations sociales correspondantes : 7 600 € ; 

· rémunérations allouées à Alexis MARCUS : 15 000 € ;
· cotisations sociales correspondantes : 3 000 € ;
· amortissement de la « Renault Espace » servant à l’activité de la société ; véhicule acheté neuf pour 26 000 € le 1er janvier 2002.

         Annuité d’amortissement comptable 2005 : 26 000 x 20 % = 5 200 € ;
· somme payée par la SARL à une société de chasse : 10 700 € ;
· amendes pour excès de vitesse concernant des salariés : 1 500 € ;
· assurance destinée à se couvrir contre l’insolvabilité des clients : 3 050  € ;
· assurance-vie contractée volontairement par François MARCUS : 2 800 € ;


(versement d’un capital déterminé en cas de vie)

· les conventions passées avec les salariés prévoient le versement d’une pension de retraite complémentaire ;   à ce titre, l’entreprise a passé une provision pour pension de retraite de : 15 000 € ;
· la société a réalisé une plus-value à court terme de 21 000 € pour laquelle elle a demandé le bénéfice de l’étalement.

Annexe : plafond de l’abattement CGA de 20 % au titre de l’IR 2005 : 120 100 € ; ce qui donne une

déduction maximum de : 120 100  x 20 % = 24 020 €.

Travail à faire :

a) La société peut-elle être qualifiée de SARL de famille ? Pourquoi ? Quelles en sont les conséquences

fiscales ?

b) Déterminez le résultat fiscal.

c) Calculez le bénéfice imposable au nom de chaque associé.
B) SA « OPTIMUM »

La SA « OPTIMUM », au capital de 150 000 € entièrement libéré, a son siège social 17 rue du Père Soulas à Montpellier. Son activité consiste en la fabrication et la vente en gros et demi-gros de fournitures de bureau et de papeterie. Le chiffre d'affaires réalisé en 2005 s'élève à 2 825 000 € TTC, et le bénéfice comptable à 412 000 €. 

Denis Pépin, PDG , marié, détient 40 % du capital. Cette société n'est pas cotée en bourse.

Collaborateur dans un cabinet d'expertise comptable, le directeur juridique de la SA vous soumet les problèmes fiscaux suivants :

1) La SA a acheté des parts d'OPCVM (SICAV de capitalisation) pour un montant de 75 000 €

en 2003 ; la valeur de ces titres a évolué de la façon suivante :

• valeur liquidative au 31/12/2003 : 84 000 €.

• valeur liquidative au 31/12/2004 : 61 000 € ; le comptable a provisionné à hauteur de 14 000 €.

• vente des titres le 1er  juillet 2005 pour un montant de 91 500 €.

Questions

- indiquez ce que la SA a dû faire à la clôture des exercices 2003 et 2004. 
- que doit-elle faire lors de la cession des titres en 2005 ?

2) Depuis 2004, la SA détient des titres de participation de la SA «BIANCO ». 
Au 31/12/2005, elle constate une dépréciation de ces titres. 
Pour tenir compte de cette dépréciation le comptable a constitué une provision pour dépréciation à hauteur de 15 000 €.

Questions

- quel est le régime fiscal de cette provision ? 
- que doit faire le comptable ?

3) La SA « OPTIMUM » détient des titres de participation de la SA « EPSILON ». 
Elle a acheté 2 000 titres, soit :
- 1 000 titres en janvier 2002 au prix unitaire de 15 euros.

- 1 000 titres en septembre 2004 au prix unitaire de 23 €.

Elle revend 1 500 titres en octobre 2005 pour un prix unitaire de 25 €.

Questions :
- calculez la plus-value ou la moins-value réalisée par la SA «OPTIMUM », en envisageant toutes les possibilités.

- quel est le régime fiscal de cette plus ou moins-value ?

- compte tenu des constatations faites lors de la cession des titres de la SA « EPSILON », précisez quel sera le sort de la provision constituée sur les titres de la SA «BIANCO » et faites éventuellement le calcul qui s'impose.

4) Denis Pépin, PDG de la SA, a laissé en compte courant la somme de 300 000 € rémunérée à

10 %. 
La société a déduit l'intégralité des intérêts dus à Denis Pépin. Il s'agit d'un compte courant

bloqué ; l'intéressé s'est engagé à incorporer les sommes au capital dans un délai de 5 ans. Ce

compte courant ne contient pas de clause d'indexation. 
Il est précisé en outre que Denis Pépin est le seul associé à avoir laissé des sommes en compte courant.

Remarque : le taux effectif moyen pratiqué par les établissements de crédit pour les prêts à taux

variable aux entreprises d'une durée initiale supérieure à 2 ans (TMPV) est fixé par hypothèse à 5%.

Questions


- la SA a-t-elle respecté les conditions de déduction des intérêts ?

-
quelles sont les conséquences de l'inobservation éventuelle de ces conditions ? Faites les calculs qui s'imposent.

-
Denis Pépin est-il imposable sur ces sommes ? quelles en sont les modalités de taxation à l'impôt sur le revenu ? envisagez toutes les possibilités.

-
Le contribuable peut-il bénéficier de l'abattement sur RCM ? Pourquoi ?

DOSSIER III : IMPOT SUR LE REVENU

Laurent et Sylvie KELLER sont mariés et ont deux enfants: Angèle (8 ans, écolière), Adrien (l2 ans, collégien). Ils sont domiciliés au 26 rue des peupliers à Saint Rémy-lès-Chevreuse.

Situation de Monsieur
Laurent KELLER est dirigeant de la SARL « ORIENTALISSIMO », dont il détient 40 % des parts. Cette société dont l'objet consiste en la vente au détail d'objets d'arts, meubles et bibelots en provenance d'Asie a son siège social à Paris dans le e arrondissement. Son capital s'élève à 60 000 € et son chiffre d'affaires à 1 500 000 €.

Cette société est dirigée par un collège de gérance composé de :
• Laurent KELLER,

• Béatrice VOREPPE (15 % des parts sociales) ;

• Jean-Luc SAPIN (10 % des parts sociales).

L'assemblée générale de la SARL a décidé de distribuer un dividende net  aux associés d'un montant total de :  300 000 €.

Laurent KELLER a perçu de la SARL « ORIENTALISSIMO » une rémunération nette de cotisations sociales de 45 000 €, et a bénéficié d'une allocation forfaitaire pour frais de 7 000 euros.

Les frais supportés par Laurent KELLER dans le cadre de son activité professionnelle sont les suivants :
• frais de repas : 9 euros par repas ; Laurent KELLER a conservé les pièces justificatives. Le minimum garanti est fixé par hypothèse pour 2005 à 3 € par repas. Le salaire plafond de la sécurité sociale applicable à l'impôt sur le revenu de 2005 s'élève à 30 192 €. En outre, en 2005, Laurent KELLER a pris 200 repas sur son lieu de travail ;

• frais de déplacement domicile-lieu de travail: Laurent KELLER n'a pas conservé les pièces justificatives, et effectue 50 km aller-retour par jour pour se rendre à son lieu de travail. Le choix d'une résidence éloignée ne résulte pas de motifs familiaux ou sociaux mais de pure convenance personnelle. Par hypothèse, la valeur du kilomètre telle qu'elle ressort du barème publié par l'administration est de 0,45 euros par kilomètre. En outre, Laurent KELLER a effectué 200 trajets aller-retour dans l'année ;

• frais de documentation technique : 225 euros (abonnement à une revue spécialisée qui donne la cote des antiquités asiatiques et leurs caractéristiques techniques), 150 € (abonnement au « Monde ») ;

• frais de vêtements: 140 euros (costumes, chaussures,... ).
Situation de Madame

Sylvie KELLER est architecte au sein de la Société Civile Professionnelle «KELLER-LEVINGER et BOSSON ». 
Cette SCP relève du régime d'imposition des sociétés de personnes. 
Le bénéfice est déterminé suivant les règles applicables aux bénéfices non commerciaux. 
Elle détient 25 % des parts sociales de cette société. 
Pour l'exercice 2005, le bénéfice fiscal de la SCP s'élève à 150 000 €. 
En outre, Sylvie KELLER a acquitté personnellement, dans le cadre de son activité professionnelle, les sommes suivantes :
• taxe professionnelle 


= 3 000 € ;

• cotisations sociales déductibles 

=  3 000 € ;

• frais de transport 



= 3 000 €.

La SCP a adhéré durant toute l'année à une association agréée, et est soumise au régime de la déclaration contrôlée (Régime réel pour les bénéfices non commerciaux à l'impôt sur le revenu).

Travail à faire

a) Déterminez la composition du foyer fiscal et le nombre de parts correspondant.

b) Déterminez la catégorie de revenu dont relève la rémunération de Laurent KELLER ; calculez son

revenu net catégoriel imposable en envisageant toutes les possibilités et en retenant la situation la plus favorable.

c) Déterminez la catégorie de revenu dont relève l'activité de Sylvie KELLER, et calculez le revenu net

catégoriel imposable.

d) Calculez la base imposable à l'impôt sur le revenu pour 2005.

e) Calculez le quotient familial.
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